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Avant-propos


L’État-providence est en crise : crise de financement, crise d’efficacité, voire, pour certains, de légitimité. L’édifice bâti, au sortir de la Seconde Guerre mondiale et dans les décennies suivantes, se fissure au travers d’ajustements à la marge n’affectant pas les principes (conditions d’éligibilité à la retraite ou à l’assurance-chômage, niveau des prestations). Mais des remises en cause plus profondes sont à l’œuvre avec le rétrécissement de l’espace de solidarité par le développement de systèmes d’assurance complémentaire d’entreprise (solidarité partielle) ou individuelle qui font basculer la Sécurité sociale dans la seule assurance. Les innovations en matière de contrat de travail qui ont valu à la France d’être condamnée par l’Organisation internationale du travail (contrat nouvelle embauche), l’émergence du thème de la contrepartie à l’aide sociale, vont plus loin dans le processus de déconstruction de l’État-providence.

Ayant consacré, au CERC1, ces huit dernières années à analyser les évolutions de l’emploi et des revenus, l’état des inégalités sociales, les politiques de l’emploi ou de protection sociale, il nous semble nécessaire de proposer une synthèse politique portant sur la transformation de l’État social. Avec l’espoir de servir à une reconstruction adaptée à notre temps et deux motifs d’urgence de cette démarche.


	— De profondes réformes sont engagées depuis deux ans ou voient leur rythme accélérer. Comment porter un jugement sur elles et en cerner les enjeux ?


	— La crise économique et sociale dans laquelle nous sommes désormais engagés va à la fois solliciter et profondément remettre en question notre système de l’emploi et notre protection sociale.




Il faut, nous semble-t-il, mener trois chantiers. Le premier est d’examiner de près l’état des lieux des inégalités et des risques sociaux nouveaux ou anciens. Le deuxième est d’apprécier leur prise en compte par les politiques économiques et sociales, et de s’interroger sur les formes de l’intervention publique, le rôle et la responsabilité des acteurs. Mais tout cela nécessite en amont de revenir sur les principes d’une justice sociale adaptée à l’état présent de notre société.

Au-delà de la conjoncture qui fait passer au cours d’une seule année 2008 du primat de l’individu et du marché à un appel au recours de l’État régulateur et protecteur, l’une des grandes difficultés contemporaines est de définir l’équilibre entre la solidarité et la cohésion sociale d’un côté et l’autonomie, l’individualisation de l’autre.

D’une certaine manière, l’État-providence mettait en jeu une solidarité statistique limitant le développement des inégalités liées au fonctionnement d’une économie de marchés et compensant les conséquences de la survenue de risques sociaux, tandis que, dans le domaine de l’emploi, l’État social organisait les cadres dans lesquels les relations de travail et les solidarités professionnelles pouvaient se développer et s’exprimer.

L’individualisation croissante de nos sociétés remet en question ce fonctionnement de l’État social. La réticence des individus à entrer dans des solidarités institutionnalisées affaiblit la participation aux institutions intermédiaires, notamment syndicales, et conduit à une participation intermittente et instable aux choix démocratiques. Elle porte aussi à un refus de la socialisation des dépenses et de l’impôt. Mais l’individualisation conduit également à un retournement d’attitude de l’État et de la société dans son ensemble qui en appellent à la responsabilité de chacun. Avec la grande ambiguïté de ce terme : être responsable, c’est être tenu comme capable de répondre, de réagir, d’être constructeur de son destin ; mais c’est aussi être coupable.

Une des réponses politiques à cette tension est ce que l’on appelle l’État d’investissement social. Tout en maintenant l’État-providence dans ses dimensions assurantielles classiques dans les domaines de la santé et de la retraite – dont nous ne traiterons pas dans ce livre –, ce nouveau paradigme met en avant l’importance pour chacun d’assurer sa sécurité au travers de l’accès à l’emploi et à un emploi de qualité. Dès lors, le rôle de l’État social va être d’améliorer les capacités individuelles ou collectives conduisant au meilleur emploi. Par ailleurs, son rôle dans la réduction des inégalités va être, au-delà de la correction des inégalités des situations observées (ce qu’on appelle inégalités de résultats), de s’attaquer aux racines mêmes des inégalités en visant l’égalité des capacités (des « capabilités », selon le terme de A. Sen) ou ce que Rawls nomme la juste égalité des chances.

Le champ d’action de l’État d’investissement social est alors vaste. Il concerne d’abord la sécurisation des parcours professionnels au travers du droit du travail comme de la formation continue et l’action du service public de l’emploi. Il concerne aussi la politique familiale dont l’un des enjeux devient la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale. Enfin, dans une optique de plus long terme, l’action essentielle de l’État d’investissement social concerne le développement de l’enfant par le service de l’éducation mais aussi par l’intervention dans tous les domaines où se joue le bon-devenir des enfants.

La crise actuelle est, comme toute crise, porteuse de risques et d’opportunités. Risques de voir la solidarité se replier en raison des contraintes financières et d’un renforcement des comportements individuels des mieux nantis ; risques que les éléments les plus apparents et les plus médiatiques (les grands plans sociaux de grandes entreprises et leur traitement social) masquent les précarités plus diffuses mais plus profondes. Opportunités d’engager les réformes urgentes en termes d’accompagnement des personnes en difficulté : c’est tout l’enjeu des objectifs qui seront donnés lors de la mise en place de Pôle emploi ou du revenu de solidarité active ; opportunités aussi d’engager une réforme en profondeur de la formation continue comme du service public de l’éducation. Il nous semble que l’État, les autres collectivités publiques et les partenaires sociaux doivent, plus qu’en toute autre période, rechercher la cohérence de leurs actions, y compris dans les réponses d’urgence.








Chapitre I

De l’État-providence
 à l’État d’investissement social


L’État-providence français est en crise. Celle-ci a de nombreuses facettes. La plus apparente est celle des difficultés récurrentes de financement. L’État-providence ne parvient plus à atteindre les objectifs qui lui avaient été fixés. En particulier, il se révèle peu apte à faire face à l’évolution des risques sociaux traditionnels et à l’apparition de nouveaux risques dans une société en mutation. La crise de gouvernance est profonde et la répartition confuse des responsabilités entre l’État proprement dit, les collectivités territoriales et les partenaires sociaux est source d’inefficacité. Pour finir, du fait de l’ensemble de ces tensions mais aussi d’une tendance forte à l’individualisme, la notion même de solidarité recule. Cette situation n’est pas propre à la France, même si la crise y est peut-être plus profonde que chez certains de nos voisins. Il ne s’agit donc pas, ou plus, de rafistoler ou de combler les brèches, mais de reconstruire.

Dans cette tentative de reconstruction, plusieurs pays et, d’une certaine manière, l’Union européenne préconisent de recourir à d’autres paradigmes : « l’État social actif » ou « l’État d’investissement social ». Que recouvrent ces concepts et dans quelle mesure répondent-ils mieux au nouveau contexte économique et social ? Ces nouvelles approches viennent-elles se substituer à l’État-providence antérieur ou le compléter ? Pour esquisser les lignes de force de cette reconstruction, il est nécessaire de revenir à deux sujets majeurs, la centralité de l’emploi dans nos sociétés, la conception de la justice sociale dans un monde d’individualisme croissant.


La crise de l’État-providence

La remise en cause de l’État-providence apparaît d’abord au travers des difficultés de financement des régimes sociaux. Se conjuguent plusieurs tendances lourdes. La fin du plein-emploi et le développement d’un sous-emploi important limitent les ressources et accroissent les besoins (chômage, pauvreté, exclusion). La prolongation de l’espérance de vie, la faiblesse de la natalité, l’allongement de la durée des études abaissent sensiblement la part, dans la population totale, des personnes en âge de produire. Les progrès médicaux conduisent à des coûts augmentant plus rapidement que la richesse nationale, etc. Dans ces conditions, le dilemme est récurrent : faut-il affecter une part croissante de la richesse produite à financer l’État-providence ? Faut-il, au contraire, couper dans les dépenses, et alors dans lesquelles et au détriment de qui ? Peut-on dépasser ce dilemme autour d’une nouvelle approche ?


Des objectifs globalement mal atteints

Les objectifs que l’État-providence s’était vu confier lors de sa mise en place dans les années ayant suivi la Seconde Guerre mondiale sont remis en cause progressivement. Il s’agissait, en ce qui concerne l’expérience française :

— de compenser les conséquences financières pour les individus ou les familles de la survenue de risques et notamment de ceux liés à la perte d’emploi (chômage, maladie, âge) ;

— de soutenir la natalité en prenant en charge partiellement les coûts de l’enfant ;

— de limiter par la redistribution le développement des inégalités produites par les économies de marché ;

— et, enfin, de contribuer par la régularisation des revenus à la réduction des crises conjoncturelles et au soutien de la croissance.

Or le chômage est devenu endémique depuis une trentaine d’années. Il s’accompagne d’un sous-emploi considérable puisqu’une fraction importante de la main-d’œuvre, surtout féminine, ne parvient pas à occuper des emplois d’une durée correspondant à ses souhaits (ce qu’on appelle le temps partiel subi). Le taux d’emploi des seniors est l’un des plus faibles de l’Union européenne. Le revenu minimum d’insertion, RMI, n’arrive pas à contenir les effets de l’exclusion sociale.

Dans ces conditions, le premier objectif s’éloigne. Ainsi, seule la moitié, environ, des demandeurs d’emploi bénéficie de revenus de remplacement. Pour les exclus de l’emploi, le RMI ne permet évidemment pas d’atteindre l’objectif affiché2 que « toute personne dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence ». De même, les réformes successives des régimes de retraite conduisent à une réduction progressive des taux de remplacement. Enfin, pour la maladie, la part des dépenses de santé prises en charge par la Sécurité sociale se réduit3.

Le deuxième objectif, soutenir la natalité, semble avoir été atteint. Au-delà du baby-boom, la France a su maintenir un taux de natalité important au regard de ceux de la plupart de ses voisins européens.

Quant au troisième objectif, limiter les inégalités, les résultats sont ambigus. Certes, les inégalités sociales connaissent un moindre développement que chez nombre de ses voisins (notamment anglo-saxons), du moins en ce qui concerne l’essentiel de la population. Mais on y constate aussi l’explosion des très hautes rémunérations. À l’autre bout de l’échelle, la très grande pauvreté demeure, voire s’amplifie. Par ailleurs, les prélèvements sociaux absorbent une part considérable des revenus primaires tandis que la fiscalité directe, plus redistributive, est un instrument faiblement utilisé. Au total, malgré l’importance des sommes mises en jeu, les effets redistributifs des prélèvements et prestations sont parfois médiocres.

Deux sources d’inégalités de revenus se développent. La première tient à la précarité de l’emploi salarié : le temps partiel et les phases d’alternance d’emploi et de chômage multiplient par trois ou quatre les inégalités de taux de salaire. La seconde est la forte inégalité dans la détention du patrimoine. Elle n’est pas corrigée par une fiscalité suffisante des successions et entraîne une transmission des inégalités de patrimoine d’une génération à l’autre. De plus, une part importante des revenus du patrimoine est exonérée d’impôt ou n’est pas soumise à l’impôt progressif.

De manière plus générale, l’État-providence n’a pas réussi à limiter la transmission intergénérationnelle des inégalités économiques, sociales et culturelles.

Quant au dernier objectif, la stabilisation des revenus dans les fluctuations conjoncturelles, cet effet subsiste mais très atténué car la croissance, dans une économie largement ouverte, dépend beaucoup de la compétitivité de l’offre et moins de la régularité de la demande intérieure.




L’inadaptation à l’évolution de la société et à l’apparition de nouveaux risques

L’État-providence visait essentiellement la protection sociale du chef de famille. La protection sociale était étendue aux ayants droit de la famille. C’était le modèle d’une famille stable autour de « Monsieur Gagnepain et Madame Aufoyer ». Ce modèle a éclaté du fait du développement de l’activité professionnelle féminine comme du fait de l’instabilité croissante des structures familiales et de la montée de l’individualisme.

L’emploi est devenu, pour chacun, un élément essentiel d’intégration dans la société et de citoyenneté. T. H. Marshall4 voyait dans les droits sociaux la troisième et dernière dimension de la citoyenneté moderne après les droits civils et civiques. Anne-Marie Daune-Richard et Anita Nyberg5 soulignent alors que, dans le modèle d’individualisation de la société salariale, les droits sociaux sont individuels et non pas familiaux, et ils sont assis sur l’emploi : la pleine citoyenneté est celle du travailleur.

De même, Antony Giddens6 met en avant le dépassement de l’État-providence rendu nécessaire par l’individualisation de la société. « Dans la vision des pères fondateurs, l’État-providence était conçu comme un système d’assurance et de gestion des risques. […] Dans notre société postindustrielle avancée, caractérisée par un individualisme beaucoup plus prononcé et une diversité des modes de vie accrue, on ne peut plus guère concevoir l’État comme un simple mécanisme d’assurance, ni penser la protection sociale uniquement sous l’angle des risques économiques. »

Ainsi, l’État-providence se trouverait en porte-à-faux du point de vue aussi bien des attentes de la société que de la prise en charge adéquate des risques. Donnons quelques illustrations de ce dernier point.

— Le premier risque n’est peut-être plus la perte d’emploi, mais l’impossibilité d’accéder à l’emploi. L’exclusion de l’emploi due à l’échec dans la formation initiale, en termes de niveaux de connaissances ou de mode de socialisation, celle due à la discrimination, celle due à la relégation spatiale, appellent d’autres politiques de prise en charge du risque d’emploi.

— La fragilité des structures familiales conduit à rechercher un mode de protection « transférable » dans la durée : il ne peut provenir pour l’essentiel que de l’accès généralisé des femmes à l’emploi et doit, dès lors, traiter de manière prioritaire la conciliation entre vie professionnelle et responsabilités parentales (chapitre VIII).

— L’indemnisation du chômage, reposant sur une acquisition progressive de droits, est en décalage complet avec la nature actuelle d’un chômage de précarité touchant les jeunes peu qualifiés ou tous ceux qui, durablement, ne parviennent pas à obtenir d’emploi assez stable pour constituer des droits (chapitre IV).




La crise de gouvernance

Plus que dans d’autres pays européens, l’État-providence souffre, en France, de la trop grande dispersion des acteurs. À la surabondance d’échelons de collectivités locales et à la dispersion des acteurs syndicaux et patronaux s’ajoute un manque de définition claire des responsabilités. En particulier, la décentralisation a conduit à transférer aux différents acteurs locaux des responsabilités de gestion, dans le domaine social. Mais la cohérence des délégations n’est pas assurée. De plus, l’État ne s’est pas donné les moyens d’exercer, in fine, ses responsabilités dans les domaines où la solidarité nationale est en jeu7. Qu’il s’agisse de la formation tout au long de la vie, de l’aide au retour à l’emploi des chômeurs ou de l’insertion des allocataires de minima sociaux, la dispersion et l’incohérence atteignent encore des sommets.




La solidarité en question

Notre système de protection sociale s’est construit sur une logique souvent baptisée de « bismarckienne » (en référence à la protection sociale allemande initiée par Bismarck à la fin du XIXe siècle). Dans celle-ci, les personnes (et souvent leurs ayants droit) bénéficient d’une protection sociale en raison de leur emploi présent ou antérieur. Mais cette couverture sociale n’est pas assurée directement par l’employeur puisque son financement est mutualisé. La Sécurité sociale est née lorsque l’État a fusionné les dispositifs particuliers de protection gérés par certaines entreprises ou mutualisés au sein de certaines branches professionnelles et les a étendus à toutes les personnes en emploi. Certes, il a subsisté des régimes particuliers8, mais les mécanismes de compensation financière entre régimes conduisent à mettre en jeu une solidarité nationale. Du côté des prestations se combinent deux approches : prestations liées au revenu antérieur (indemnités d’assurance-chômage, retraite, etc.) ou prestations liées au risque à combattre (dépenses de santé).

À côté du modèle bismarckien s’était développé un autre modèle « beveridgien » où la protection sociale est liée à la citoyenneté et non à l’emploi avec deux variantes, celle du Royaume-Uni où la protection sociale assurée par l’État est, dans plusieurs domaines (retraite, chômage, solidarité), d’un niveau faible, celle des pays scandinaves, beaucoup plus généreuse9. Dans ces régimes, les prestations sont souvent peu liées au montant des cotisations ou impôts versés par chacun, l’exemple extrême étant l’allocation-chômage au Royaume-Uni d’un montant uniforme et faible.

Au-delà de leurs différences, une caractéristique commune à ces deux régimes les distingue fondamentalement de l’assurance privée : la contribution versée par ou pour un assuré social n’est pas modulée en fonction des risques particuliers de celui-ci.

Les crises de financement et les plans successifs d’aménagement des régimes de protection sociale conduisent à une remise en cause progressive des principes de l’assurance sociale et de l’étendue de cette solidarité. En effet, alors que l’assurance sociale de base tend à réduire ses prestations, le développement de mécanismes d’assurances complémentaires privées ou d’épargne individuelle est encouragé, y compris par des avantages fiscaux.

Prenons le cas des assurances complémentaires d’entreprise en matière de santé. L’espace de solidarité est le plus souvent restreint aux salariés présents (et souvent les salariés précaires n’y ont pas accès). Il est alors plus facile d’avoir une complémentaire généreuse lorsqu’il s’agit d’une entreprise de jeunes cadres informatiques à très faibles risques de santé que lorsqu’une mutuelle couvre des populations très diverses aussi bien lorsqu’elles sont en emploi qu’une fois retraitées. Segmenter l’espace de solidarité, c’est développer des inégalités de traitement selon les entreprises ou les statuts d’emploi. C’est aussi accroître le coût social du départ de l’entreprise.

Dans le domaine des retraites, l’incapacité à financer les régimes de base faute de réformes suffisantes (dont la mise en place de conditions permettant l’allongement effectif de la durée d’emploi) s’accompagne d’une incitation, fortement encouragée par la fiscalité, au développement de l’assurance-vie ou de produits spécifiques de retraite par capitalisation. Cela renforce les inégalités entre retraités. En effet, seules les personnes disposant de revenus d’activité réguliers et importants peuvent accéder de manière significative à ces produits. Cela accroît aussi les risques individuels : la situation présente des retraités des pays où prédominent les retraites par capitalisation est là pour le rappeler.

Pour mesurer les enjeux des évolutions en cours qui affectent l’équilibre entre Sécurité sociale, assurances complémentaires et assurances privées, il est aussi utile de se référer à l’expérience des États-Unis que rappelle Jacques Mistral10.

Le projet de New Deal proposé par Roosevelt s’est développé dès le début des années 1930 ; il comportait un objectif affirmé de protection sociale et de lutte contre les inégalités. L’instauration d’un salaire minimum (1938), la légalisation de la négociation collective (1935) sont le résultat d’un président capable de déclarer : « Contre la tyrannie économique, le citoyen américain ne peut plus en appeler qu’au pouvoir organisé du gouvernement » (convention de Philadelphie, juin 1936). Cependant, dans cette poussée pour faire reculer « la frontière d’insécurité », la protection sociale (en matière de retraite et de santé) fut confiée à la négociation collective ; l’espace de solidarité se réduisant dès lors à l’entreprise (ou parfois à la branche professionnelle). Ce modèle a trouvé ses limites sous les coups de boutoir des transformations de l’appareil productif (diminution de la grande industrie au profit des industries de technologie et des services, effets de la concurrence internationale, etc.) comme de l’offensive idéologique néoconservatrice dominant la Présidence et/ou le Congrès depuis les années Reagan. Quant au recours à l’assurance privée, l’expérience américaine est également source d’enseignement. Par exemple, dans le domaine de la santé, la réduction de la couverture des risques par l’employeur ne laisse comme issue à nombre de ménages de la classe moyenne que de s’assurer par eux-mêmes, et, si c’est trop coûteux, de n’avoir pas de couverture ou de n’en prendre que pour leurs enfants. Au total, en 2007, 46 millions de personnes (15 %) n’avaient aucune couverture maladie, dont 8 millions de moins de 18 ans. De plus, le recours à des assureurs privés (qu’il s’agisse d’assurances individuelles ou dans le cadre d’une entreprise) n’a en rien été gage d’efficacité économique. Comme le souligne Paul Krugman11, les États-Unis connaissent un niveau très élevé de dépenses par tête pour des indicateurs d’état sanitaire souvent médiocres.

La solidarité que mettait en œuvre l’État-providence est également menacée par le mouvement de décentralisation. Celle-ci confère des responsabilités croissantes aux collectivités territoriales en termes d’action sociale, d’éducation, de formation, au motif que des institutions plus proches du « terrain » seraient mieux à même de répondre de manière adaptée aux besoins. Le problème est dès lors le risque d’inégalités territoriales de protection sociale, en raison des différences de richesse des territoires et des différences d’acuité des besoins mais aussi des priorités politiques locales, comme le montre le cas du RMI (chapitre V).




La solidarité jusqu’où ?

Toutes nos sociétés européennes sont confrontées à des degrés divers à la présence de populations immigrées. En règle générale, les immigrés disposant de titres de séjour ont accès à la même protection sociale que celle des citoyens, parfois après un délai de carence12. Mais les questions de la protection sociale, de l’accès à l’enseignement, etc. se posent pour la population immigrée en situation irrégulière.

La Déclaration universelle des droits de l’homme dispose que « toute personne a droit à un niveau de vie suffisant (et) a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté ». Ces dispositions figurent aussi dans notre bloc constitutionnel (préambule de la Constitution de 1946).

Soyons clairs : la mise en œuvre de ces droits ne peut se réaliser que par l’action de l’État social du territoire où ces personnes résident. Quelle approche doit avoir l’État social pour traiter de manière juste les droits de tous les hommes présents sur son territoire ? Michaël Walzer aborde cette question dans Les Sphères de justice (1983) sans pouvoir conclure. De fait, la mise en application d’un droit universel se heurte à l’immensité du problème. Cependant, pour reprendre la citation de Michel Rocard, sans la tronquer et lui faire perdre ainsi son sens : « La France ne peut accueillir toute la misère du monde, mais elle doit savoir en prendre fidèlement sa part. » Si elle est en droit de contrôler l’immigration, elle devrait assurer une protection sociale minimale à tous les résidents de fait. Dans la situation présente, l’accueil des enfants dans les établissements d’enseignement et l’aide médicale d’urgence doivent être assurés à ces résidents clandestins. C’est peu au regard des engagements que nous avons pris en signant la Déclaration universelle des droits de l’homme. Remettre en cause tel ou tel de ces acquis, par la loi ou par la pratique, serait une grave injustice.






Les tentatives de réponse

La crise de l’État-providence n’est pas propre à la France. Nombre de pays européens l’éprouvent de la même manière. Dans les années 1980 ou 1990, des remises en cause brutales ont eu lieu notamment aux États-Unis, sous l’influence des néoconservateurs à partir de la présidence de Ronald Reagan, au Royaume-Uni avec le thatchérisme. Mais, dans le même temps, sont apparues des propositions d’une approche renouvelée de l’État social.

La remise en cause néoconservatrice ou thatchérienne reposait sur divers arguments : le coût jugé exorbitant de la protection sociale pénaliserait la croissance économique ; l’excès de protection sociale créerait une mentalité d’assistanat au détriment de l’esprit d’entreprise ou plus généralement du désir de travailler car toute aide réduirait les incitations à se sortir par soi-même des difficultés. S’y ajoutaient des considérations relatives à la justice sociale analysée au travers du filtre de la responsabilité ; la société n’aurait pas à intervenir pour corriger les situations dont les personnes sont elles-mêmes responsables. Cette remise en cause a conduit les gouvernements conservateurs britanniques à réduire la voilure en pratiquant des coupes claires dans la protection sociale plus qu’ils n’ont cherché à réformer la logique de l’État social.

Une autre voie a été progressivement engagée dans les pays scandinaves, qui s’est étendue aux autres pays européens. Elle consistait à l’« activation » des dépenses, notamment celles de l’indemnisation du chômage ou des revenus minima. Il s’agissait d’essayer, au travers d’exigences renforcées à l’égard des allocataires mais aussi en leur apportant une aide accrue et personnalisée, de permettre le retour le plus rapide possible à l’emploi.

Des approches traduisant un renouvellement plus profond de l’État social se sont développées sous l’influence de courants démocrates13 aux États-Unis et des travaillistes au Royaume-Uni14 dans la seconde moitié des années 1990. Ces politiques sociales nouvelles sont formalisées sous les termes d’« État social actif » ou d’« État d’investissement social », employés au Royaume-Uni, en Belgique ou au Canada. C’est cette dernière expression que nous utiliserons, suivant en cela Bruno Palier15.

Très schématiquement, ce courant de pensée souligne que la protection sociale ne doit pas jouer simplement un rôle de compensation des conséquences financières d’un risque une fois survenu, voire d’une restauration rapide de la situation antérieure (retour à l’emploi). Selon cette approche, la meilleure protection que la société peut et doit apporter aux individus et aux familles est de leur permettre, notamment par leur activité professionnelle, de disposer des moyens de leur autonomie et de leur insertion sociale. Il faut alors contribuer à prévenir le risque (en particulier les risques de perte d’emploi ou d’impossibilité d’accéder à un emploi décent).

Pour résumer, si les trois fonctions de l’État face aux risques sociaux sont la prévention, la compensation et la restauration, l’État-providence classique se concentrait pour l’essentiel sur la deuxième ; l’activation des politiques sociales insiste sur la dernière ; l’État d’investissement social englobe les trois mais met l’accent sur la première.

Le changement d’approche conduit aussi à élargir le domaine des politiques concernées ou à en modifier les perspectives. Si l’« État d’investissement social » se donne pour but de permettre à chacun d’assurer son autonomie, sa protection et son insertion sociale par son travail, alors le champ d’action s’étend au-delà de la protection sociale traditionnelle. Il y a certes l’aide au retour à l’emploi de l’ensemble des personnes privées d’emploi, mais il y a aussi la régulation du marché du travail pour « sécuriser les parcours professionnels ». Surtout, l’investissement dans le développement des enfants, par l’éducation initiale notamment, et la formation continue deviennent des domaines fondamentaux d’investissement de l’État social. Enfin, les politiques familiales ont alors, parmi leurs objectifs, celui de permettre de mieux concilier responsabilités familiales et vie professionnelle.




L’État d’investissement social, la justice sociale et la responsabilité individuelle


L’emploi et la protection sociale : un retournement de perspectives

L’emploi (et l’emploi de qualité) serait donc la meilleure protection que l’État d’investissement social peut apporter à chacun. Protection instantanée au travers de revenus d’activité suffisants, bien sûr, mais aussi protection dans la durée : non seulement parce que l’emploi durant la vie active conduit à des droits à pension, mais aussi parce que l’emploi de chaque personne dans un couple est une protection contre les aléas des décompositions familiales et enfin parce que, pour un enfant, vivre dans une famille au chômage est, par de multiples canaux, un frein à son développement.

Mettre l’emploi au cœur de la protection sociale n’est certes pas nouveau, c’est le sens même du modèle bismarckien, mais ici la relation entre l’emploi et la protection sociale est inversée. Dans le modèle bismarckien, l’emploi fait accéder à la protection sociale. Dans un « État d’investissement social », la protection sociale ouverte à tous doit être organisée de façon à conduire ou à reconduire à l’emploi.

Du point de vue macroéconomique, par ailleurs, la transformation de l’État-providence traditionnel en un État d’investissement social traduit le passage d’une économie tirée par la demande à une économie où la capacité d’offre compétitive domine : un État social renforçant globalement la capacité de chacun à occuper un emploi peut améliorer l’offre productive. Il ne se contente pas seulement de soutenir la demande par les prestations versées.

Une autre révolution est intervenue dans la relation entre emploi et politique sociale. Pendant longtemps, notamment durant les Trente Glorieuses, l’emploi était essentiellement à temps plein. Les insuffisances de revenu salarial venaient alors d’épisodes de chômage et de maladie ou de l’insuffisance du taux de salaire. Les politiques sociales reposaient alors sur les prestations d’assurance compensant l’interruption ou la perte d’emploi et sur la détermination d’un salaire minimum.

Avec la montée de la précarité de l’emploi et du temps partiel, l’insuffisance et l’insécurité des revenus proviennent alors plus de la durée d’emploi que du taux de salaire. Cela est particulièrement le cas en France comme dans les pays où des politiques actives de salaire minimum ont été menées ; c’est maintenant aussi le cas au Royaume-Uni depuis que le gouvernement Blair a instauré un salaire minimum conséquent.

Dès lors, la question s’est posée de savoir si des compléments de revenu devaient être fournis sous forme d’allocations complémentaires des revenus d’activité (salaires ou revenus d’activité des non-salariés). Ces allocations ont à la fois pour but de compenser l’effet sur le revenu du sous-emploi et de rendre ces emplois fragmentés suffisamment attractifs. Il s’agit de faire en sorte que le travail, même « en miettes », soit plus rémunérateur que les allocations chômage ou les allocations d’assistance ; « to make work pay », comme le disent nos voisins d’outre-Manche. Des prestations spécifiques dénommées « compléments de revenu d’activité » ou in-work benefits viennent ainsi compléter les revenus d’activité.

Aux États-Unis, où le salaire minimum est très faible, l’Earned Income Tax Credit contribue plutôt à compenser cette insuffisance, mais sa modulation en fonction de la composition des familles lui donne aussi une dimension de lutte contre la pauvreté. Au Royaume-Uni, du fait de la mise en place d’un salaire minimum substantiel, le Working Family Tax Credit et son successeur, depuis 2003, le Working Tax Credit interviennent surtout pour compenser l’insuffisance de la quantité de travail. En France, nous vivons dans une forte ambiguïté : la prime pour l’emploi (la PPE) vise plutôt à relever le taux de salaire (elle est maximale pour un emploi à temps plein payé au smic) et le revenu de solidarité active est plus centré sur l’insuffisance de la quotité d’emploi (voir chapitre V).

Pour utiles que soient ces compléments de revenu d’activité, ils ne devraient pas dispenser l’État social de promouvoir la qualité de l’emploi vue sous l’angle de sa durée et de sa densité (temps-plein versus temps partiel). Cela pose de manière particulière la question de la « sécurisation des parcours professionnels » et de la lutte contre le sous-emploi.




L’état d’investissement social et la justice sociale

L’émergence de la thématique de l’État d’investissement social est liée à l’approfondissement des débats sur la justice sociale autour notamment de John Rawls et d’Amartya Sen. Les promoteurs de l’État d’investissement social font, au demeurant, explicitement référence à ces auteurs. Deux dimensions des débats nous paraissent particulièrement importantes pour définir les principes d’évolution de l’État social. La première concerne la définition de principes de justice sociale dans une société démocratique, la seconde est la question de la responsabilité.

Rawls, dans son ouvrage de référence (A Theory of Justice, 1971), vise à définir les principes de justice que doivent respecter les « structures de base » de la société démocratique. Il les définit ainsi : « On entend par structure de base la manière dont les principales institutions sociales s’agencent en un système unique, dont elles assignent des droits et devoirs fondamentaux et structurent la répartition des avantages qui résultent de la coopération sociale. »

En simplifiant à l’extrême, Rawls met en avant deux principes de justice sociale. Le premier porte sur l’égalité pour tous du système des libertés de base16. Selon le second, dénommé principe de différence, les inégalités économiques et sociales portant sur les biens sociaux (tel le revenu), autres que les libertés de base, doivent, d’une part, être attachées à des fonctions et à des positions ouvertes à tous dans des conditions d’égalité équitable des chances et doivent, d’autre part, procurer le plus grand bénéfice aux membres les plus défavorisés de la société.

Sen, pour sa part, souligne que l’analyse des inégalités ne doit pas porter seulement sur les « réalisations » (les inégalités de revenu par exemple) mais sur les capacités (ou les « capabilités », si l’on reprend la traduction habituelle de capabilities) de chacun à développer ses projets de vie17.

D’une certaine manière, l’État-providence, en compensant les pertes de revenu liées à la perte ou à l’absence d’emploi, contribuait à réduire les inégalités de situations ou de résultats. L’État d’investissement social viserait, plutôt, à rétablir l’égalité des capacités en donnant la possibilité pour chacun de disposer des bases de son autonomie.

Évoquer en France le principe de différence de Rawls nécessite d’en éclairer la signification quand on se souvient de la levée de boucliers qu’avait provoquée la publication du rapport Minc18 évoquant les « inégalités justes ».

Pour Rawls, les différentes positions sociales doivent être ouvertes à tous, non pas formellement, ce que la plupart des régimes politiques démocratiques inscrivent dans leur droit, mais concrètement au travers d’une « juste égalité des chances ». Et l’égalité équitable des chances n’est pas la méritocratie. C’est ainsi qu’il écrit : « Pour traiter toutes les personnes de manière égale, pour offrir une véritable égalité des chances, la société doit consacrer plus d’attention aux plus démunis quant à leurs dons naturels et aux plus défavorisés socialement par la naissance. » L’État social doit viser à corriger, autant que nécessaire, les inégalités de situation dans la mesure où elles conduisent à renforcer l’inégalité des chances. Rawls souligne, par exemple, que l’État doit, à l’école, consacrer plus de moyens aux enfants les plus défavorisés.

Ensuite, les inégalités ne sont justifiables que si elles permettent d’améliorer la situation des plus défavorisés. Il y a là une différence fondamentale avec la manière dont on aborde la question des relations entre optimum économique et inégalités. Le critère d’efficacité généralement utilisé pour juger d’une politique publique est de savoir si elle accroît la richesse totale (maximisation de la somme des utilités), la répartition entre individus de la richesse n’important pas. En revanche, si l’on suit Rawls, une inégalité ne doit être acceptée que si, en la réduisant, on détériore la situation du plus faible. Ce point est particulièrement important pour la recherche de l’équilibre entre formation des revenus tirés de l’activité et redistribution ainsi que pour la définition des politiques à destination des plus défavorisés. Prenons un exemple : la hiérarchie des salaires peut être directement ou indirectement comprimée afin d’améliorer les salaires les plus faibles tant que cette compression n’entraîne pas soit le chômage des moins qualifiés (on crée alors des exclus de l’emploi et des revenus d’activité), soit une désincitation à l’effort d’une trop large partie de la population telle que la baisse du revenu global affecte aussi le revenu des moins favorisés.

Rawls souligne enfin que les contributions de chacun à la production des biens sociaux et les revenus qu’ils en tirent dépendent certes de leurs mérites et talents, mais aussi des structures sociales dans lesquelles ils se déploient. De ce fait, les prélèvements finançant la redistribution ne sont pas une expropriation du fruit de leur travail que les plus riches ont acquis par leur seul mérite. Savidan dans son ouvrage de 2007, Repenser l’égalité des chances, revient sur ce point. Il cite Warren Buffet19 : « Personnellement, je pense que la société est responsable d’un pourcentage significatif de ce que j’ai gagné. Plantez-moi au milieu du Bangladesh, du Pérou ou d’ailleurs, et vous verrez ce qu’est réellement capable de produire mon talent dès lors qu’il lui faut s’exercer sur le mauvais type de sol ? Dans trente ans, je serais encore en train de lutter. Il se trouve que j’exerce dans un système de marchés qui a la particularité de récompenser de manière disproportionnée ce que je fais très bien20. »




L’État d’investissement social et la responsabilité

Une autre caractéristique de la période récente (à partir des années 1990 au moins) est de recourir avec insistance à la notion de responsabilité. Ce terme est porteur d’ambiguïté et c’est ce qui, malheureusement, fait son succès.

D’un côté, le versant positif, l’État social ne considère pas les personnes, comme des objets des politiques publiques, bénéficiaires anonymes des prestations, mais comme des sujets devant porter et construire des « projets de vie ». Plusieurs exemples que nous développerons dans les chapitres suivants peuvent être mentionnés.

Dans le RMI puis, lorsqu’il sera en application, dans le RSA, l’allocataire doit élaborer, avec un référent, un projet d’insertion ; de même, chaque demandeur d’emploi doit construire, avec l’agent de l’ANPE (et désormais de Pôle emploi) qui le reçoit, un projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE) définissant la démarche et les prestations lui permettant d’améliorer sa recherche d’emploi. Dans le domaine de la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale, l’accent est mis sur le « libre choix » des parents quant au mode de garde. Dans l’aide aux personnes âgées dépendantes, il est prévu d’élaborer, avec la personne âgée, un plan personnalisé qui détermine le montant et les modalités de l’aide.

Mais c’est le versant négatif de la responsabilité qui est le plus souvent mis en avant21. La personne est considérée comme responsable, au sens de coupable, de la situation où elle se trouve. Le chômeur n’aurait pas su maintenir son « employabilité », voire il préférerait vivre des prestations d’assurance-chômage ou d’assistance, et se lever tard, plutôt que de se lever tôt et de rechercher un emploi. Il émettrait des exigences trop fortes quant au salaire demandé ou aux conditions de travail et refuserait les emplois offerts. Bref, le chômeur serait en réalité un chômeur volontaire ; à tout le moins, il serait quelqu’un qui, tel l’enfant prodigue, aurait gâché ses chances. Il faudrait alors l’inciter à reprendre un emploi en abaissant relativement les revenus de remplacement (assurance-chômage ou RMI) par rapport aux revenus salariaux qui sont attachés aux emplois disponibles, il faudrait aussi « contrôler » la réalité de ses démarches de retour à l’emploi, etc.

Ici aussi revient l’écho des développements théoriques sur la justice sociale. Sur le versant positif de la responsabilité, avec Rawls et surtout Sen, l’accent est mis sur les projets de vie que chacun doit pouvoir librement développer. Sur le versant négatif, notamment avec Dworkin, on affirme que la société (l’État) ne doit viser à réduire que les inégalités dont ceux qui en souffrent ne sont pas « responsables ».

Proche de cette question de la « responsabilité » est réaffirmée l’idée que la participation à la société conduit à un ensemble indissoluble de droits et de devoirs : chacun a droit à une juste répartition des biens sociaux, mais chacun a le devoir de fournir une juste participation à la création de ces biens sociaux.

Cela peut être illustré par une citation de Rawls évoquant le principe de l’équité. « L’idée principale est la suivante : quand un certain nombre de personnes s’engagent dans une entreprise de coopération mutuellement avantageuse selon des règles et donc imposent à leur liberté des limites nécessaires pour produire des avantages pour tous, ceux qui se sont soumis à ces restrictions ont le droit d’espérer un engagement semblable de la part de ceux qui ont tiré parti de leur propre obéissance. Nous n’avons pas à tirer profit de la coopération des autres sans contrepartie équitable. Les deux principes de la justice définissent ce qu’est une contrepartie équitable dans le cas des institutions de la structure de base. Ainsi, si le système est juste, chacun recevra une contrepartie équitable à condition que chacun (y compris lui-même) coopère. »

Cette conception des droits et des devoirs est au centre de toutes les conceptions de la citoyenneté démocratique. Elle apparaît, au demeurant, dans notre Constitution puisque le préambule de la Constitution de 1946 stipule « parmi les principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps », que « chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi ».

Cependant, l’articulation dans la pratique entre ces droits et devoirs peut se révéler lourde d’ambiguïtés et de menaces au regard même de la justice sociale ; nous serons amenés à l’analyser en détail au sujet des minima sociaux (chapitre V).




L’État d’investissement social, l’individu, le collectif

Une critique a été formulée à l’encontre de la « Troisième Voie » promue par A. Blair et A. Giddens. Cette approche renvoie à un individu autonome développant ses capacités à assurer par l’emploi sa propre sécurité ; elle oublie toute la dimension collective du développement de la qualité de l’emploi et de sa protection.

Selon Jérôme Gautié22, la logique de l’intervention de l’État, dans cette « troisième voie », serait « de fournir aux individus une partie de ces “capitaux23” et/ou de les aider à les acquérir, pour qu’ils puissent disposer ainsi d’un “patrimoine” qui les constitue comme véritables “entrepreneurs” de leur propre vie. […] L’État agit donc avant tout en amont du marché, en aidant chacun à mener librement ses projets de vie dans les meilleures conditions possibles, la compatibilité mutuelle de ces projets étant assurée par le jeu du mécanisme de marché. […] Tout en s’inscrivant dans la perspective de la “troisième voie” visant à essayer de concilier flexibilité du marché et sécurité des travailleurs, on peut penser que, contrairement au modèle précédent, la possession de capitaux ne suffit pas à la “sécurisation des trajectoires”. Celle-ci doit se faire dans un cadre accordant une plus large place aux régulations collectives ».

Nous reprenons cette critique à notre compte. Il est d’ailleurs remarquable que Giddens dans son ouvrage24 de 2007 soit amené à développer lui aussi la nécessité des régulations collectives en reprenant en partie l’analyse de Jérôme Gautié. L’État d’investissement social doit être un État investissant dans les individus mais aussi dans les régulations collectives.




L’État d’investissement social, prolongement et non substitut de l’État-providence

De ce survol rapide de la thématique de l’État d’investissement social émerge une certitude : loin d’être anecdotique, le changement d’expression traduit une révolution profonde qui nous place davantage sur le fil du rasoir. Elle peut être porteuse de progrès pour chacun dans une société plus responsable et finalement plus solidaire ou faire basculer cette société dans une plus grande injustice sociale.

De fait, certaines des politiques25 mises en œuvre par les courants sociaux-démocrates qui se réfèrent à l’État d’investissement social peuvent être également promues par des tenants néoconservateurs partisans de la réduction globale du rôle de l’État et en particulier de l’État-providence.

L’État d’investissement social n’est pas un substitut à l’État-providence. Investir dans le développement des capacités individuelles, permettre à tous de disposer d’un emploi et d’un emploi de qualité, c’est tout à la fois faire bénéficier chacun d’une certaine sécurité de revenu, d’un avenir prévisible permettant de faire des projets personnels, de s’engager dans une vie familiale, de pouvoir mettre en valeur ses capacités. C’est permettre à chacun de maîtriser un peu plus son destin. Toutes ces valeurs nous semblent positives. Mais les mettre en œuvre ne peut supprimer tout à fait ni les risques économiques et sociaux ni les inégalités face à eux. La socialisation de la prise en charge des conséquences de ces risques est l’objet de l’État-providence : elle reste indispensable.

Frank Vanderbrouke, socialiste flamand qui fut ministre de l’Emploi et ministre des Affaires sociales, le précise26 : « Je voudrais souligner ici que cet investissement social n’est pas un substitut aux dépenses sociales. L’idée qu’un “État d’investissement social” pourrait remplacer une grande partie de dépenses traditionnelles de l’État-providence est irréaliste, étant donné le fait que nous vivons dans une société vieillissante, avec de plus en plus de personnes dépendant de prestations et de dépenses sociales en raison de leur âge. De plus, l’investissement social ne revient pas moins cher, au moins dans le court terme. » Nous reviendrons sur ce point au chapitre X.
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